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Dispositions applicables à compter de l'imposition des revenus de l'année 2005
Depuis le 1er janvier 2005, le mécanisme d’aide aux énergies renouvelables connaît un changement important. Au système de subventions accordées par l’ADEME se substitue celui d’un crédit d’impôt de 40 % de la valeur des équipements destinés à l’habitation principale, en application de l’art. 200 quater du Code général des Impôts.
Ainsi l’aide n’est plus conditionnée aux budgets disponibles dans une agence régionale, elle ne nécessite pas de démarches administratives lourdes. Simple d’utilisation, le dispositif peut profiter à tout particulier.
MISE A JOUR 2006 : A compter du 1er janvier 2006 (revenus 2005) les dépenses pour travaux d’économies d’énergies telles que définies dans la fiche technique FFAM X.1.1.7 donnent droit à un crédit d’impôt de 50 % du montant des travaux facturés par une entreprise (au lieu de 40 %) en 2005.
	Énergies renouvelables et économies d'énergie
	


Annoncées dans le Plan Climat en juillet 2004, les mesures fiscales en faveur des énergies renouvelables et des économies d'énergie font partie de la Loi de finances 2005 qui a créé un crédit d'impôt dédié au développement durable et aux économies d'énergie.

Destinée à renforcer le caractère incitatif du dispositif fiscal en faveur des équipements de l'habitation principale, cette mesure est désormais ciblée sur les équipements les plus performants au plan énergétique et soutient fortement (40 %) les équipements utilisant les énergies renouvelables. Ayant pour vocation une diffusion large des équipements énergétiques durables afin de contribuer à l'atteinte des objectifs ambitieux de la France en matière d'économies d'énergie et d'énergies renouvelables, elle est d'autant plus importante que la consommation d’énergie dans les logements est à l’origine de 25 % des émissions de gaz à effet de serre. 

Parce que les énergies renouvelables n'émettent pas de gaz à effet de serre, leur utilisation permet de lutter contre le réchauffement climatique mais aussi de contribuer à l'indépendance énergétique de la France, d'utiliser les ressources locales et de créer des emplois. La mesure s'inscrit ainsi dans la stratégie mise en place pour réduire d'un facteur 4 nos émissions de gaz à effet de serre d'ici 2050.

Quelles sont les dépenses concernées par cette mesure ?
Le crédit d'impôt intéresse les dépenses d'acquisition de certains équipements, dans les conditions précisées à l'article 90 de la loi de finances pour 2005. Cela concerne les équipements de chauffage, les matériaux d'isolation, les appareils de régulation de chauffage, les équipements utilisant des énergies renouvelables et certaines pompes à chaleur dont la finalité essentielle est la production de chaleur.
Une exigence de performance énergétique
L’arrêté du 9 février 2005 de la Loi de finances 2005 précise la liste des équipements, matériaux et appareils concernés ainsi que les caractéristiques techniques et les critères de performance minimale requis pour l’application du crédit d’impôt. L'objectif est de promouvoir les produits ayant les meilleures performances énergétiques en matière d'économie d'énergie et de lutte contre le changement climatique et de faire évoluer la qualité des produits mis sur le marché.

Sur quel montant de dépenses porte le crédit d'impôt ?
Le crédit d'impôt est accordé sur présentation des factures des entreprises ayant réalisé les travaux et comportant l'adresse de réalisation des travaux, leur nature ainsi que la désignation, le montant et, le cas échéant, les caractéristiques et les critères de performances, des équipements, matériaux et appareils. L'installation doit être réalisée par une entreprise. Le crédit d'impôt est calculé sur le prix d'achat TTC de l'équipement, hors main-d'œuvre.

Les travaux d'installation doivent être réalisés dans un logement constituant l’habitation principale à la date du paiement des travaux, ou être destiné à le devenir dans un délai raisonnable (en pratique, dans les 6 mois suivant le paiement de la dépense).
Les documents à fournir 

	La démarche administrative est très simple : il suffit de remplir une ligne sur sa déclaration d’impôt et de joindre une copie de la facture ou de l’attestation correspondante. Toutefois les usagers qui souscrivent leur déclaration par Internet sont dispensés de l’envoi de la facture. Ils doivent être en mesure de la produire sur demande de l’administration.
Lorsque le bénéficiaire du crédit d'impôt n'est pas en mesure de produire une facture ou une attestation mentionnant les caractéristiques et les critères de performances conformément à l'arrêté, il fait l'objet, au titre de l'année d'imputation et dans la limite du crédit d'impôt obtenu, d'une reprise équivalente au crédit d’impôt dont il a indûment bénéficié.


Le calcul du crédit

Le coût de la main-d'œuvre correspondant à l'installation ou au remplacement des équipements est exclu de la base de calcul du crédit d'impôt. Seul le coût des équipements est pris en compte. Si la personne a bénéficié d'une autre aide publique (conseil régional, conseil général, ANAH…), le calcul se fera sur le coût de l'équipement déduction faite des aides éventuellement perçues si elles portent sur le matériel.

Le crédit d’impôt est égal à 15%, 25% ou 40% du montant des dépenses retenues dans la limite d'un plafond qui s'applique globalement à l'ensemble des dépenses effectuées du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2009.

Quand ces dépenses pourront-elles être déclarées ?
Le crédit d'impôt s'applique pour le calcul de l'impôt dû au titre de l'année du paiement définitif de la dépense à l'entreprise qui a réalisé les travaux.
Quel est le plafond des dépenses ouvrant droit au crédit d'impôt ? 

Pour un même contribuable et une même habitation, le montant des dépenses ouvrant droit au crédit d'impôt ne peut excéder, pour la période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2009, la somme de 8 000 € pour une personne seule. Il peut être majoré en fonction de la situation familiale (par exemple, il est porté à 16 000 € pour un couple sans enfant). Pour connaître ses droits au crédit d'impôt, il est conseillé de se reporter aux dispositions figurant à l'article 90 de la loi de finances pour 2005.
Tout le monde bénéficie du crédit d’impôt, que l’on soit imposable ou non
Accessible à tous, le crédit d’impôt est soustrait du montant de l'impôt sur le revenu dû. Mais contrairement à la réduction d'impôt, qui ne peut pas faire l'objet d'un remboursement, un crédit d'impôt peut être partiellement ou totalement remboursé. De plus, il ne dépend pas du niveau d’imposition : il est déduit directement de l’impôt à payer, et s'il excède l'impôt dû l'excédent est restitué (si > 8 €).

Les nouveautés de la Loi de finances 2005

· Pour les habitations principales achevées depuis plus de deux ans, le taux est désormais de 15 % pour les chaudières à basse température individuelles et collectives et 25 % pour les chaudières à condensation. 

· Sur les matériaux d'isolation thermique et les appareils de régulation de chauffage pour les habitations principales achevées depuis plus de deux ans, le taux passe de 15 % à 25 %.
· Sur le coût des équipements de production d'énergie utilisant une source d'énergie renouvelable (Systèmes de fourniture d'électricité à partir de l'énergie éolienne, hydraulique ou de biomasse) ou des pompes à chaleur, pour les habitations principales neuves ou anciennes, le taux passe de 15 % à 40 %.  Cette mesure remplace les subventions aux particuliers pour l'énergie solaire jusque-là accordées par l'ADEME dans la limite des budgets.

D'autres aides publiques

Avant d'engager tout investissement il est important de se renseigner pour bien connaître les aides dont chacun peut bénéficier.

En particulier pour développer les énergies renouvelables (solaire thermique, bois énergie, photovoltaïque…) de nombreux partenaires publics (conseils régionaux, conseils généraux, communes, ANAH…) proposent des aides aux particuliers complémentaires au crédit d'impôt, portant par exemple sur la pose et l'installation des équipements.

L'ADEME accompagne les particuliers
Pour faciliter et mettre en œuvre cette mesure gouvernementale, l'ADEME informe et conseille les particuliers (Espaces INFO ENERGIE) et promeut, avec les professionnels, la qualité des matériels et de leur mise en œuvre.

Pour obtenir des conseils concernant les économies d'énergie et l'utilisation des énergies renouvelables, nous vous invitons à consulter le site internet de l'ADEME (www.ademe.fr) ou de contacter le n° Azur 0810 060 050 (prix appel local).
Quid de la TVA ?
Principe : La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit sur les travaux d’amélioration portant sur des locaux à usage d'habitation, à l'exception de la part correspondant à la fourniture des équipements définis à l'article 200 quater.

Il est admis que, bien que les équipements de production d'énergie utilisant une source d'énergie renouvelable soient désormais mentionnés à l'article 200 quater, leur fourniture dans les logements achevés depuis plus de deux ans continue à être soumise au taux réduit de la TVA lorsqu'elle s'accompagne de travaux de pose par l’entreprise qui les facture, les conditions de facturation étant satisfaites.
À QUEL TITRE NOS MOULINS POURRAIENT BÉNÉFICIER DE CES DISPOSITIONS ?

Les propriétaires de moulins à eau entrant dans la catégorie de « Résidence principale, dans un immeuble achevé depuis plus de 2 ans » désireux d’installer un système de fourniture d’électricité à partir notamment de l’énergie hydraulique, pourraient bénéficier de cette défiscalisation.

Un arrêté du Ministère du Budget en date du 9 février 2005 précise les caractéristiques techniques des équipements, matériaux et appareils éligibles au crédit d’impôt dans plusieurs catégories d’énergies : solaire, thermique et photovoltaïque, pompe à chaleur, foyers bois, inserts et chaudières. Pour la catégorie spécifique des installations hydrauliques intégrées à nos moulins : les termes du décret « systèmes de fourniture d’électricité à partir de l’énergie éolienne, hydraulique ou de biomasse » n’ont pas été explicités.

S’agissant de matériels très spécifiques, l’assistance de l’ADEME devra être sollicitée pour définir voire valider les critères de performances énergétiques. Ces dispositions étant toutes récentes, il y aura donc lieu d’être prudents lors de la définition des performances énergétiques des projets envisagés.

L’objectif est en effet de privilégier exclusivement les produits affichant les meilleures performances énergétiques.

Le remboursement de 40 % du coût des équipements (pose non comprise) peut profiter à tout particulier. Qui paie des impôts verra la somme déduite de son impôt, qui n’en paie pas sera remboursé par un chèque ou un virement du Trésor Public.

En outre, ce crédit d’impôt ne fait pas obstacle à des aides éventuelles des collectivités territoriales (régions – départements) ; ces aides portant généralement uniquement sur la pose et l’installation (compléments de la fourniture), cela facilite les calculs.

Un point noir : l’intégralité de la somme devra être déboursée au moment de la facturation pour un remboursement partiel par voie de crédit d’impôt en moyenne un an plus tard (l’ADEME souhaiterait que ce système soit accompagné d’outils financiers spécifiques, comme par exemple un prêt remboursable avec le crédit d’impôt….).

N’oubliez pas par ailleurs que les travaux d’amélioration dans un logement de plus de 2 ans bénéficient d’une TVA à 5,5 %.

MISE A JOUR 2006 : A compter du 1er janvier 2006 (revenus 2005) les dépenses pour travaux d’économies d’énergies telles que définies dans la fiche technique FFAM X.1.1.7 donnent droit à un crédit d’impôt de 50 % du montant des travaux facturés par une entreprise (au lieu de 40 %) en 2005.

Notes personnelles :
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